
Introduire un revenu de base 
pour des personnes ayant des 
contraintes sévères à l’emploi

Dès 2018 :  
+ 876 $/année
pour une personne seule

À compter de 2023 :  
+ 5 280 $/année

pour une personne seule

Investissement total : 
1,25 G$

Plan d’action gouvernemental Pour l’inclusion économique et la ParticiPation sociale 2017-2023

Améliorer le revenu disponible et créer  
des conditions favorables à l’intégration en emploi

Favoriser la participation sociale 
et mobiliser les milieux

Sortir plus de 100 000 personnes de la pauvreté et augmenter le revenu des personnes en situation de pauvreté

Investissement total : près de 3 G$
Améliorer  

le logement social

 � Poursuivre les Alliances pour la solidarité

 � Favoriser la sécurité alimentaire
 � Intervenir dès l’enfance pour favoriser l’égalité des chances

 � Faciliter l’accès à des activités culturelles, aux loisirs et au tourisme

 � Lutter contre les préjugés

 � Soutenir l’action communautaire

Augmenter progressivement les prestations 
accordées dans le cadre des programmes 
d’aide financière de dernier recours et 

du Programme objectif emploi
Dès 2018 :  

+ 180 $/année
pour une personne seule

À compter de 2021 :  
+ 540 $/année

pour une personne seule

Investissement total : 580,3 M$

 � Modifier certains paramètres de l’aide financière de dernier recours

 � Bonifier les primes au travail

 � Accompagner les personnes vers la formation et le marché du travail
 � Soutenir les entreprises pour recruter et retenir leur main-d’œuvre

 � Bonifier l’offre de logements

 � Favoriser l’intégration et  
le maintien en logement  
des personnes en situation  
d’itinérance



Sortir plus de 100 000 personnes de la pauvreté et augmenter le revenu des personnes en situation de pauvreté

1 Introduire un revenu de base pour les Québécoises et Québécois ayant des contraintes sévères 
à l’emploi 1,25 G$

2 Augmenter progressivement les prestations accordées dans le cadre des programmes 
d’aide financière de dernier recours et du Programme objectif emploi 580,3 M$

3 Agir pour que plus de personnes à faible revenu remplissent leurs déclarations de revenus 1 M$

4 Modifier certains paramètres de l’aide financière de dernier recours et créer des conditions  
favorables à l'intégration au marché du travail

4.1 Hausser les exemptions de revenu de travail pour les personnes et les familles prestataires du Programme de solidarité sociale 8,9 M$
4.2 Accorder un supplément au revenu de travail aux prestataires d'un programme d'aide financière de dernier recours 8,9 M$
4.3 Modifier le calcul de la contribution parentale 7,8 M$
4.4 Bonifier les primes au travail 260 M$
4.5 Accorder une exclusion de 100 $ par mois sur les dons en argent reçus par les personnes et les familles prestataires 3,4 M$
4.6 Reconnaître le statut d’adulte à l’enfant majeur aux études secondaires à la formation générale 68 M$
4.7 Accorder un boni au maintien en emploi 38,1 M$

5 Programme objectif emploi 45,6 M$

6 Soutenir les prestataires des programmes d'aide financière de dernier recours  
qui souhaitent développer leurs compétences 33,8 M$

7 Soutenir la formation des jeunes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale

7.1 Favoriser le retour en formation des jeunes de 16 et 17 ans 354 000 $
7.2 Offrir aux jeunes de 16 à 29 ans en situation de vulnérabilité des projets misant sur l’implication sociale 4,5 M$
7.3 Appuyer les élèves issus de milieux défavorisés pour leur permettre d’obtenir un premier diplôme 15 M$

8 Intensifier les services-conseils aux entreprises en matière de gestion de la diversité  
ainsi qu’en matière d’attraction et de rétention de la main-d’œuvre 3 M$

Investir pour améliorer le logement social

9 Investir dans les logements sociaux

9.1 Améliorer l'offre de logements sociaux 242,7 M$
9.2 Offrir un accompagnement aux personnes en situation d'itinérance pour favoriser leur stabilité résidentielle 4 M$
9.3 Améliorer les conditions d'hébergement des personnes en situation d'itinérance 0,5 M$

10 Mieux loger les personnes en accordant un soutien additionnel  
pour la construction de logements abordables 38,8 M$

Favoriser la participation sociale des personnes et des familles à faible revenu et mobiliser les milieux

11 Poursuivre les Alliances pour la solidarité 160,1 M$

12 Améliorer les conditions de vie et la participation sociale des personnes vivant en logement social 2,3 M$

13 Améliorer l’accès à une alimentation saine, nutritive et abordable pour les personnes à faible revenu

13.1 Augmenter le soutien aux activités en matière de sécurité alimentaire visant les personnes à faible revenu 30 M$
13.2 Augmenter la quantité de fruits et de légumes frais distribuée aux personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale 0,7 M$

13.3 Soutenir les femmes enceintes et les familles à faible revenu ayant un enfant de moins de deux ans en réduisant leur insécurité 
alimentaire au moyen de l'approche OLO 4,3 M$

13.4 Améliorer les connaissances et les pratiques des gestionnaires, du personnel et des bénévoles  
des organismes communautaires d’aide alimentaire 308 000 $

13.5 Valoriser les surplus alimentaires et améliorer les connaissances et les compétences culinaires des jeunes de 12 à 17 ans 5 M$

14 Favoriser l'égalité des chances

14.1 Poursuivre l'ouverture de classes de maternelle quatre ans à temps plein en milieu défavorisé 40,6 M$
14.2 Accroître l'accès aux services de garde 65 M$
14.3 Rehausser le financement pour les petits déjeuners dans les écoles 9,4 M$

15 Faciliter l’accès à des activités culturelles, aux loisirs et au tourisme

15.1 Implanter le programme Accès-Loisirs Québec dans plus d’organismes et de municipalités 0,9 M$

15.2 Créer, mettre en place et promouvoir une carte d’accompagnement dans les domaines des loisirs, des activités culturelles  
et du tourisme pour les personnes handicapées 0,6 M$

15.3 Favoriser l’inclusion sociale par l'accès et la participation aux activités culturelles pour les populations vulnérables ou 
marginalisées 2,6 M$

16 Favoriser une justice plus humaine

16.1 Mieux répondre aux besoins des personnes qui éprouvent des problèmes importants de santé mentale 300 000 $

16.2 Faciliter l’accès, pour les personnes en situation de pauvreté, aux modes amiables de règlement des conflits prévus dans le 
Code de procédure civile et au Programme de mesures de rechange en matière criminelle

À venir (mesure 
autofinancée)

16.3 Diminuer les taux d’incarcération des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale 200 000 $

17 Améliorer les compétences numériques des personnes en situation de pauvreté 1,8 M$

18 Briser la barrière des préjugés pour une véritable participation sociale 100 000 $

19 Améliorer le financement des organismes soutenus par le Secrétariat à l'action communautaire 
autonome et aux initiatives sociales

19.1 Renforcer la capacité d’agir des corporations de développement communautaire 4,5 M$
19.2 Mieux soutenir les organismes qui combattent les problèmes sociaux 50,7 M$

Recherche et évaluation : améliorer l’efficacité de l’action gouvernementale 
en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale

20 Appuyer la recherche et l’évaluation en matière de pauvreté et d’exclusion sociale

20.1 Soutenir la recherche en matière de pauvreté et d’exclusion sociale 2,7 M$

20.2 Appuyer une recherche universitaire sur les retombées d’un programme ou protocole d’adaptabilité  
et d’accompagnement en justice et en santé mentale 400 000 $

20.3 Évaluer le Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion économique et la participation sociale 2017-2023 250 000 $

mesures et actions investissement total mesures et actions investissement total

43 mesures et actions nouvelles ou bonifiées 18 ministères et organismes porteurs


